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La question des archives prend une importance particulière dans les sociétés qui 

sortent d‟une dictature. La documentation réunie dans différentes archives, publiques et 

privées,  permet en effet de reconstruire au moins partiellement la vérité sur ce qui s‟est passé 

pendant cette période, et notamment sur le sort victimes. Elle permet aussi  de faire 

reconnaître officiellement l‟existence d‟un terrorisme d‟Etat et donc la responsabilité 

politique de l‟Etat en tant que tel dans les crimes de la dictature, ainsi que d‟apporter des 

éléments de preuve permettant à la justice de juger et de condamner les responsables. Elle 

permet enfin aux victimes d‟être rétablies dans leurs droits et d‟obtenir une réparation, au 

moins partielle. Les archives privées, créées par différentes associations et organismes de 

défense des droits humains, remplissent en partie les vides laissés dans les archives publiques 

par des politiques délibérées de destruction de documents ou d‟occultation de preuves. Elles 

permettent également de remédier partiellement à l‟impossibilité d‟accéder aux archives 

militaires ou de police. 

L‟expression « archives de la répression » désigne ici, de manière générale, l‟ensemble 

des fonds documentaires, publics ou privés, relatifs à la répression mise en œuvre par les 

dictatures militaires et aux différentes formes de résistance de la société. Elle recouvre, en 

réalité, deux types distincts de documents.  Il y a, d‟une part, ceux qui émanent des organes de 

répression (forces armées, police, services de renseignement, tribunaux spéciaux, etc.) et qui 

constituent les archives de la répression proprement dites. Ils sont rarement disponibles, le 

plus souvent parce qu‟ils ont été volontairement détruits par les autorités afin d‟effacer les 
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traces des crimes commis et éviter ainsi d‟éventuelles poursuites pénales, ou encore parce que 

leur accès reste interdit (comme c‟est généralement le cas pour les archives militaires) ou 

soumis à de restrictions très sévères. Dans certains cas, toutefois, une partie de cette 

documentation est devenue accessible après la fin des dictatures, parfois à la suite de 

circonstances fortuites, mais plus souvent sous la pression des secteurs de la société qui 

continuent de réclamer vérité et justice.  

Le second type d‟archives est représenté par les documents produits ou rassemblés par 

les associations de victimes ou de leurs familles et plus en  général par les organismes de 

défense des droits humains. On peut y inclure également  les documents réunis par les 

« commissions de la vérité » instituées dans plusieurs pays après le retour à la démocratie 

pour faire la lumière sur les crimes de la dictature. On les a appelées aussi « archives de la 

douleur », car elles témoignent des souffrances infligées à des milliers d‟êtres humains par les 

dictatures, ou archives de la résistance, car elles gardent la trace des multiples formes de 

résistance de la société face au terrorisme d‟Etat
2
.  

Une autre distinction importante est celle entre archives privées et archives publiques. 

Les archives constituées par les associations d‟ex-détenus politiques, de familles de victimes, 

ou par les associations de défense des droits humains, appartiennent à la première catégorie. 

En revanche, celles qui ont été constituées par les « commissions de la vérité », comme la 

Commission Rettig au Chili ou la Commission Nationale sur la Disparition de Personnes 

(Conadep) en Argentine, sont des archives publiques, même s‟il faut noter qu‟une partie 

importante de la documentation a été mise à leur disposition précisément par les associations 

et organismes de défense des droits humains qui s‟étaient formés pendant la dictature.  Parmi 

les archives privées figurent aussi celles émanant d‟organisations politiques ou syndicales qui 

ont lutté contre la dictature. Elles n‟abondent pas, d‟une part parce que les conditions de 
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clandestinité étaient peu favorables à la conservation de documents pouvant à tout moment 

être saisis et utilisés par les forces de répression, d‟autre part parce qu‟elles  ont souvent été 

détruites ou séquestrées, ou encore parce que les organisations concernées ont disparu depuis.  

 

Les archives militaires et de police 

 

La situation des archives de la répression au sens étroit, c‟est-à-dire celles qui émanent 

des forces armées et de la police, varie considérablement d‟un pays à l‟autre, en fonction des 

caractéristiques des dictatures, des modalités de la répression et des conditions de la transition 

à la démocratie. Il ne faut surtout pas oublier que dans aucun des trois pays pris en examen le 

pouvoir militaire n‟a été renversé par un soulèvement populaire ou par une révolution. Un 

bouleversement révolutionnaire entraîne souvent l‟ouverture d‟archives auparavant fermées, 

parce que les précédents détenteurs du pouvoir ne peuvent plus l‟empêcher  et que les 

nouveaux y voient un moyen pour discréditer le régime déchu en dévoilant ses agissements. 

Dans les trois pays en question, par contre, il y a eu une transition négociée, dans laquelle les 

militaires, tout en acceptant de restituer le pouvoir aux civils, conservaient néanmoins une 

influence considérable. C‟est pourquoi, par exemple, les archives militaires sont restées 

inaccessibles. Par ailleurs, les secteurs de la société qui avaient appuyé le régime militaire 

n‟avaient aucun intérêt à une ouverture des archives qui permettrait de faire la lumière sur 

leurs compromissions avec la dictature ; ils préféraient, comme les militaires, le silence et 

l‟oubli au nom de la « réconciliation nationale ».  La question des archives de la répression se 

présentait d‟emblée comme une question politique, sur laquelle la société était divisée. 

Pour les archives de police, la situation varie de la fermeture totale, comme au Chili, à 

une assez large ouverture, comme au Brésil. En Argentine, la règle générale est la fermeture, 

mais il existe une exception notable, qui concerne les archives de la police politique de la 
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province de Buenos Aires (Direccion de Inteligencia de la Policia de la Provincia de Buenos 

Aires, DIPBA).  Saisies en 1998  lors de la dissolution de la DIPBA, elles ont été confiées 

ensuite à une institution publique créée par une loi de la province de Buenos Aires, la 

Commission Provinciale pour la Mémoire, au sein de laquelle sont représentés aussi les 

organismes de défense des droits humains.
3
 Ces archives, qui couvrent un demi-siècle 

d‟histoire, pas seulement la période de la dernière dictature militaire, sont maintenant ouvertes 

à la consultation, mais avec des restrictions liées au respect de la vie privée et au fait qu‟une 

partie des documents est temporairement à la disposition de la justice (pour différents procès 

en cours concernant les violations des droits de l‟homme pendant la dictature) et par 

conséquent fermée au public. Des documents émanant des polices politiques d‟autres 

provinces (notamment Santiago del Estero et Santa Fe) ont également fait surface, mais les 

conditions d‟une éventuelle accessibilité au public restent à déterminer
4
.  

 

La situation au Brésil 

 

Au Brésil, à partir de 1983 on entreprit de mettre fin aux activités des polices 

politiques existantes. Après le retour à la démocratie, une réforme de la Constitution nationale 

introduisit, en 1988, le droit de habeas data, permettant à chaque citoyen d‟accéder à tous les 

documents administratifs qui le concernent. Progressivement, la demande d‟ouverture de 
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toutes les archives des organes de répression prit de l‟ampleur et se généralisa. A partir de 

1990 la Chambre des députés, sous la pression des organismes de défense des droits humains, 

commença à discuter du passage des archives de la répression à la sphère publique. En 1991 

et 1992 plusieurs Etats brésiliens (Paranà, Sao Paolo, Rio Grande do Sul, Pernambuco, Rio de 

Janeiro, plus tard Goias et Minas Gerais), transférèrent aux archives d‟Etat (ou, dans certains 

cas, aux archives de quelques universités publiques) les documents en possession des organes 

de répression supprimés, à commencer par ceux des différentes polices politiques. Ce 

processus eut lieu au niveau des Etats fédérés, puisque ces institutions répressives dépendaient 

directement des Etats. Par conséquent, les règles de consultation diffèrent d‟un Etat à l‟autre, 

mais d‟une manière générale ces archives sont désormais ouvertes à la consultation publique, 

avec quelques restrictions
5
.  Le cas de Sao Paulo est particulièrement intéressant. Après le 

transfert des archives DOPS, qui couvrent la période 1924-1983, aux Archives d‟Etat de Sao 

Paulo et leur ouverture au public en 1994, deux « projets thématiques intégrés » (PROIN) ont 

été développés en collaboration entre les Archives d‟Etat et l‟Université de Sao Paulo.  Le 

premier (PROIN I), appelé « Inventaires DEOPS » et réalisé entre 1999 et 2004, a permis 

d‟établir les inventaires du fonds pour la période 1924-1954, de digitaliser près de 184.000 

fiches de police et de publier une série de volumes documentaires couvrant cette période
6
. Le 

second (PROIN II), actuellement en voie d‟achèvement, a pour thème « Les Archives de la 

Répression et de la Résistance. Histoire et mémoire : inventaire et analyse de la 
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documentation du DEOPS » et concerne la période 1955-1983, incluant donc l‟époque de la 

dictature militaire. La réalisation de ces projets a été possible grâce à l‟ouverture 

démocratique des années 90, dont l‟une des manifestations les plus significatives a été 

précisément la décision, en 1994, d‟autoriser l‟accès des chercheurs et du public à ces 

documents. Il importe de souligner que l‟ouverture des archives DEOPS de l‟Etat de Sao 

Paulo a été accompagnée par un large débat public autour des conditions de leur consultation, 

qui doivent en tout cas respecter les limites fixées par la loi fédérale 8.159/91 (ne pas mettre 

en péril la « sécurité de la société et de l‟Etat » et ne pas porter atteinte « à l‟image et à 

l‟honneur » de la personne humaine). Ce débat a permis d‟aboutir à une solution équilibrée, 

qui permet un très large accès aux documents.  La coopération scientifique entre les Archives 

Publiques de l‟Etat et l‟Université de Sao Paulo mérite d‟autant plus d‟être signalée qu‟elle 

n‟a pas beaucoup d‟équivalents dans d‟autres pays (non seulement d‟Amérique Latine)
7
. Elle 

a permis, entre autres résultats, de former un certains nombre de doctorants, qui ont préparé 

leurs thèses en participant à ces projets sur les archives DEOPS. L‟Etat de Sao Paulo est 

certainement celui où il y a eu la plus grande disponibilité à sauvegarder et à ouvrir au public 

ce type de documents. Ailleurs la situation varie considérablement d‟un Etat à l‟autre. Dans 

11 Etats de la Fédération les archives DEOPS ont été sauvegardées (intégralement, comme 

dans le Paranà, ou seulement en partie, comme dans le Rio Grande do Sul). Dans quelques 

Etats, comme Santa Catarina, Bahia, Paraiba, on ignore officiellement où se trouvent ces 

documents
8
. Dans l‟Etat de Minas Gerais, d‟après les déclarations de la police, les archives 

DEOPS auraient été détruites, ce dont plusieurs historiens et archivistes doutent fortement, 
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puisqu‟on a découvert les microfilms d‟une partie de ces archives, maintenant accessibles à la 

consultation dans les Archives publiques de l‟Etat
9
. Des archives occultées existent 

certainement dans d‟autres Etats. On l‟a constaté récemment dans l‟Etat de Sao Paulo, où un 

fonds DEOPS d‟environ 300 caisses (contenant un nombre de dossiers estimé entre 6000 et 

9000), dont on ignorait l‟existence, a été découvert récemment dans une dépendance policière 

de la ville portuaire de Santos
10

.  

 

Au niveau Fédéral une initiative importante en matière d‟archives pour la période de la 

dictature a été la création en 2009, à l‟initiative de la présidence de la République, du Centre 

de Référence des Luttes Politiques au Brésil (1964-1985). Mémoires révélées ( “ Centro de 

Referência das Lutas Políticas no Brasil (1964-1985). Memorias reveladas” ) auprès des 

Archives Nationales à Rio de Janeiro. Son objectif est de réunir sous forme digitale et de 

mettre à disposition du public les documents sur la période de la dictature militaire conservés 

dans les archives des différents Etats ou dans des archives privées. L‟initiative était partie du 

Secrétariat Spécial aux Droits Humains auprès de la Présidence de la République, qui avait 

mis en place en février 2005 un groupe de travail chargé d‟élaborer le projet d‟un centre de 

référence sur les violations des droits humains pendant la dictature militaire. En novembre 

2005 un décret présidentiel transférait aux Archives Nationales les archives d‟organismes de 

renseignement dissous (Conselho de Segurança Nacional, Comissão Geral de Investigações e 
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Serviço Nacional de Informações), confiées jusque là à l‟Agência Brasileira de Inteligência 

(Abin). En 2007 était approuvé le projet « Memorias reveladas » et son financement, 

permettant de commencer la digitalisation des archives DEOPS (Departamento Estadual de 

Ordem Política e Social) et DOPS (Departamento de Ordem Política e Social). En mai 2009, 

enfin, était créé officiellement le « Centro de Referência das Lutas Políticas no Brasil (1964-

1985): Memórias Reveladas”, coordonné par les Archives Nationales, mais dépendant de la 

présidence de la République. Des accords de coopération ont été signés entre la Fédération, 

les Etats et le District Fédéral pour créer un réseau intégré d‟archives et d‟institutions 

publiques et privées (bibliothèques, musées, centres de documentation et de recherche) en vue 

de digitaliser les fonds conservés dans ces archives et les rendre disponibles en ligne sur le 

portail de « Memorias reveladas » administré par les Archives Nationales. L‟une des 

principaux centres associés à ce projet est PROIN, en tant que « Laboratoire d‟Etudes de la 

Mémoire Brésilienne »
11

. 
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